
( N° 103. ) 

Chambre des Rep11tésentants. 

SÉANCE DU 16 F:i~VRIER 1841. 

PltOPOSlTION de 1\1. H. Ors Bnoucxsas , relative a la pension rln 
yénéral Van Coeckelberghc. 

fl:topolb 1 Û6œ · de" ,!!ilet},~ 
it to11s présents et à nenir , Salut. 

Voulant tenir compte au général-major de garde civique Van Coeckelberghe, 
Jean-Joseph-Remy, des services qu'il a rendus dans cette position et des sacri­ 
fices qu'il a faits aux intérêts du pays; 

Considérant que ce s:énéral, bien qu'ancien officier pensionné sous le Gouver­ 
nement des Pays-Bas , ne tombe pas, à ce dernier titre, sous l'application de 
la loi des pensions du 24 mai 1838; 

Considérant qu'il y aurait équité à le faire jouir du bénéfice que ladite loi, 
par son article 34, a voulu accorder aux anciens officiers pensionnés ; 

Nous avons, de commun accord avec les Chambres, décrété et Nous ordon­ 
nons ce qui suit : 

ARTICLE UNIQUE. 

Une pension militaire de 1,600 francs (seize cents francs) est accordée au 
général-major de garde civique Van Coeekelberghe , Jean-Joseph-Remy. 

Mandons et ordonnons, elc. 

H. DE BROUCKERE. 
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.f\hssrnu11s, 

Le soussigné , Jean-Joseph-Hemi Van Coeokelberghe , gl:néral de brigade l 
.ndo-de-carup honoraire du Il oi , chevalier de l'ordre Léopold, né à Iluremonde, 
et naturalisé helac, conformément à la loi du ..•.• ~ prend la respectueuse 
Iiberl.é de réclamer votre puissante intervention, ù l1effet d'obtenir une solution 
1 elative ù sa position comme militaire, solution qu'il sollicite en vain depuis 
huit aus. 

A l'époque de la révolution de 1830, l'exposant jouissait d'une somme de 
fr. 2,116 40 c~, provenant de sa pension comme officier <le l'ancienne armée 
des Pays-Bas , et de sa place de capitaine-adjudant et d'armement de la Barde 
communale de Bruxelles. 

Cédant à de pressantes sollicùations , i'l consentit li organiser· la garde ur-· 
haine, fut nommé commandant en second de celle rrarde, puis 1 en sa qualité 
d'ancien militaire , colonel et inspecteur-adjoint <le la garde civique du roya urne, 
par arrêté du 27 octobre 1830. Ce ara<le de colonel lui fut contesté plus tard, 
à cause d'une irrégularité dans l'acte de nomination, ce qui le força de prendre 
ravis de trois jurisconsultes ( voir la pièce n° 1 ). Cet acte fut envoyé par lui au 
Ministrn <le la Guerre pour prouve!' ses droits ; on ne l'honora pas même d'une 
réponse. Plus tard, <les amis s'étant intéressés pour l'exposant, obtinrent pour 
lui la promesse d'être employé Jans l'armée de réserve. Celte promesse resta 
sans effet. 

La nouvelle loi sur la 3-arde civique ayant alors déterminé qu'au lieu d'un co­ 
lonel inspecteur-adjoint, il serait adjoin L à l'inspecteur des gardes civiques du 
royaume, un sous-inspecteur avec le 3rude d'officier général, ce urade, Mes­ 
sieurs, fol sollicité pour lui pal' les officiers supérieurs de la ga1·de civique de 
Bruxelles. ( Voi"r la pièce n° 2 )· 

Ces fonctions furent ensuite supprimées. 
En 1831, une demande ayant été adressée au Roi, et à son inçu , par le 

bourgmestre de Bruxelles et les officiers supérieurs de la gar<le ci vique 1 afin 
qu'il daignât l'attacher à sa personne en qualité d'aide-de-camp ( voir la pièce n° 3); 
Sa Majesté voulut Lien le leur promettre . 

Vint la campagne du mois d'août. L'exposant fut désigné pour commander 
une brigade de 3at'de civique mobilisée, brîgade qui fut une des dernières à 
quitter le champ de bataille. A son retour , le Ministre de la Guerre lui ofh-it de 
l'employer dans les Flandres 1 ce qu'il ne crut pas pouvoir accepter, le Iloi lui 
ayant fait connaître que .dans peu de temps, paraîtrait l'arrêté par lequel il serait 
nommé aide-de-camp, et ne sachant pas alors que le cumul fût permis. Effec­ 
tivernent , le 6 novembre 1831 J il reçut sa nomination (arrêté du 4 novembre 
1831); mais ce fut d'aide-de-camp honoraire; ce qui ne pouvait convenir a sa 
position; Le Roi lui ayant donné l'assurance, sans qu'il la provoquât, que, s'il 
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uo touchait pas d'appointements pour le moment, il ne perdrait rien ù attendre. 
il attendit. 

Depuis, M. le Ministre de la Guerre accorda aux officiers pensionnés par 
l'ancien Gouvernement, qui ont servi dans la garde civique mobilisée avec un 
grade plus élevé 1 la pension attachée à cc dernier B'radc. L'exposant réclama la 
même faveur, vu crue, comme eux , il a fait partie de l'armée active , ayant eu 
sous 8es ordres <les troupes mobilisées du premier ban. Il est vrai qu'il existe 
une différence entre 1a position cle ces oHiciers et la sienne. Ils sout restés sous 
les armes après ]a campagne, tandis que, par les raisons détaillées ci-dessus , 
l'exposant n'a pu rester mobilisé aussi longtemps qu'eux. 

Comme il serait possible, Messieurs, que la loi sur les pensions fût insufli­ 
san Le pour que l'on puisse régulariser sa position 1 il a eu l'honneur d'écrire à 
]\J. le Ministre de la, Guerre, pour le prier <le vouloir bien présenter à la Cham­ 
bre une loi qui l'autorisât à lui accorder ce qu'ont obtenu les officiers ci-des­ 
sus mentionnés. Mais, comme toutes les autres, celle demande est restée sans 
réponse. 

L'exposant ose espérer, Messieurs , que vous voudrez bien lui prêter votre 
appui, si vous trouvez que les services qu'il a pu rendre au pays et à la Repré­ 
sentation Nationale ( voir pièce n° 4) soient des titres suffisants pour obtenir la 
pension de son grade de général de brigade; dans le cas contraire, pour que du 
moins, il lui soit rendu, à titre d'indemnité, ce qu'il a perdu par suite de la ré­ 
volution, ainsi que les arrérages. 

Agréez, Messieurs , l'assurance de son respect et de son dévouement. 

Ohain, le 28 décembre 1839. 
Le Chevalier VAN CoECKELBERGHL. 

2 



( ,,. ) 

~,, J. 

CONSULTATION. 

Le soussigné général de hrigade , aide-de-camp honoraire du Roi, expo1w 
qu'avant la révolution belg e , il se trouvait sur les cadres de l'armée néerlau­ 
daise en qualité d'officier pensionné depuis le 12 juin 1820. Le 2:5 mai 18281 le 
nouvernement l'avait attaché à la garde communale Je Bruxelles en qualité de 
capitaine adjudant-major. 
Lorsque la révolution helge éclata, il fut nommé Iieutenant-colonel de la 

garde urbaine de Bruxelles, par élection légalement faite le 21 octobre 1830\ et 
approuvée par le comité central le 22 octobre 1B30. 

Le 27 octobre 1830, le Gouvernement Provisoire prit un arrêté dont voici la 
teneur : 

(( N° 9. -- Le Gouvernement Provisoire de la Bclgirrue, comité central) 

>) AnRÊTE : 

)) ArL. 1er. ~1. le baron Vanderlinden dIlooghvot-st , général commandant la 
n {pll'Cle urbaine de la ville de Bruxelles, est nommé inspecteur de toutes les 
>1 gardes civiques et urbaines de la Belgique. 

)) Art. 2. M. le chevalier Van Coeckelberghe, lieutenant-colonel de la même 
n garde, est nommé colonel inspecteur-adjoint. 

)) Expéditions du présent arrêté seront adressées aux Comités de l'Intérieur 
)) et de la Guerre. pour information, et aux titulaires pour leur servir de corn­ 
>) rmssion. 

)) Bruxelles, le 27 octobre 1830. 
>l Dll Por-rnn , Sn,YAIN VA.i'I HE ,1VE1En, Cu. IlüGlEll, 

comte l<ÉLu DE lUlnooE, A. GEl'tDElllf:N. 

)) Par ordonnance : 
)) Le eeerëtaire , J. VANDERLINDEN. 

Pour copie conforme : 
Le secrëuure ~ J. VANDERLlNDEN. >i 

Cet arrêté est rapporté dans la collection des lois et arrêtés publiée par 
M. Tarlier, sous le titre de Pasinomie , page 53 (3e livraison); mais il y a une 
errcu r dans le texte 7 l'article 2 porte : M. le chevalier V an. Coeckelberghe , 
lieutenant-colonel de la même garde 1 est nomnuJ 1:nspeoteur-a({joint. 

L'expédition authentique de cet arrêté est conforme à la copie ci-dessus. 
A l'effet de réaliser les dispositions de cet arrêté, le Gouvernement Provisoire 

remit à l'exposant 1 à l'adresse du Comité de la Guerre, une dépêche, dont 
voici la teneur ; 

« :M. le Commissaire général de la Guerre est prié de vouloir bien délivrer 
)> le brevet <le colonel à M. Van Coeckelberghe , qui, en sa qualité d'ancien 
)) militaire, est attaché, avec ce rang, à la sarde civique de la Belgique comme 
)) inspecteur-adjoint 1 par arrêté du Gouvernement Provisoire 1 en date du 
J) 27 octobre 1830. 

>> SYLYAIN V,1.N DE WEnm, J. VANDERLINDEN," 
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Le Comité de la Guerre différa la délivrance de ce hrevut sous divers pHi­ 
textes. Entretemps l'exposant s'occupa activement de l'organisation de la garde 
civique; si celte organisation ne fut pas aussi parfaite que l'exposant le désirait, 
il ne fout s'en prendre qu'à l'urgence pressante des circonstaucos el au défaut 
de ressources, etc., etc 1 etc. 

L'opinion publique est là pour dire les soins cl les peines que se donu a l'ex­ 
posant. 
Tout à fait absorbé dans les devoirs de ses fonctions, l'exposant 11<~Glirrea pen­ 

dant quelque temps de réclamer les appointements et les préror,atives de :.011 

grade 11c colonel; lorsque, après avoir. pendant tout le Lemps que durèrent les 
da□rrers de ces jours difficiles 1 sacrifié son repos et celui <le sa famille aux de­ 
voirs de ses fonctions , il voulut enfin faire valoir ses Litres pom· les ohterur ~ le 
Ministre de la Guerre crut pouvoir en contester le mérite; cependant , jusqu'au­ 
jourd'hui , il n'a pris aucune résolution; Lous les jours il élève de nouvelles <lif­ 
ûcultés pour différer la réponse que l'exposant sollicite, <le telle sorte que~ d'une 
part, l'exposant est privé des émoluments et des prérogatives <lu gmde dont le 
Gouvernement Provisoire l'a revêtu, et que, <l'autre part , il a perdu ceux du 
1p·ade qu'il avait auparavant. 

Dans cel état des choses , et considérant que, non-seulement toutes les dé­ 
marches qu'il a faites; mais encore les assurances que 1~ Hoi lui a données. 
sont demeurées sans effet, il a pris la résolution de demander aux t,)bunaux 
la justice qu'on lui refuse; en conséquence, il demande : 

1° Si le l\Jinistre de la Guerre est fondé à lui contester le urade de colonel 
clans l'armée belge , 
2° Si1 au contraire, l'exposant est fondé de demander qu'il soit porté dans 

les cadres de l'armée et que les appointements attachés à s011 31·a<le lui soient 
payés depuis le jour où ce grade lui fut décerné. 

Bruxelles ~ le 5 mars 1834. 
Le Chevalier V .\N CoECKELJJER<,m;. 

Les conseils , consultés sur les questions ci-dessus posées , soul d'avis des so­ 
lutions suivantes , fournies à chacune d'elles : 
Première question. - Aux termes de l'arrêté, en date du 28 septembre 1830 

( Bulletin Ofliciol J n° 1) J le Gouvernement P rovisoire constitua un Comité 
Central, chargé de l'exécution de toutes les mesures prises par le Gouvernement; 
ce Comité était composé, aux termes du même arrêté, de MM. De Potter, Rogier. 
de Mérode et Van de Weyer; l'arrêté du 27 octobre 1830, dont la teneur e~t 
relatée ci-dessus, constitue donc un arrêté légal et obligatoire pour Je Gouve1·­ 
nement actuel, qui n'en est qu'une émanation, puisqu'on y trouve les signatures 
des quatre membres composant le Comité Central. 

Cet arrêté confère au sieur Vau Coeckelberghe deux srade:1 qu'il n'avait pas 
jusqu'alors : celui de colonel et celui d'in,îpecteur-ad,joi·nt. Le texte <le cet arrêté 
ne peut fournir matière à aucune coutes talion; le seul point qui puisse être 
contesté est celui de savoir : si c'est dans la sarde civique ou dans l'armée que 
cet arrêté confère au sieur Vau Coeckelberghe le grade de colonel. 

L'arrêté ne le dit pas expressément, mais on ne peut décemment méconnaître 
rp1e ce soit dans l'armée; en effet, la dépêche adressée au Comité <le la Guerre 
le même jour où cet arrêté fut pris , et dont la teneur est retracée ci-dessus 1 est 
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formelle : il ~ est dit l{LIC le urn<lè <le colonel a été conféré à l\l. Yan Coeckel­ 
hciu-hc eu &a (pialjLé d'ancien militaire; on invite le Comité <le la Guerre à lui 
délivrer le brevet de colonel, et on y déclare que c'est avec ce g1·ade qu'il est 
nttaché a la yœrde cioique. 

Celle dépêche interprète donc cc qu'il pourrait y avoir de douteux daus l'ar­ 
rHé :, ou objecterait vainement à cela que celte dépêche n'est signée que pa1· 
l'un <les memhres qui composaient le comité central , el par le secrétaire; d'a­ 
bord il est bien certain que le membre signataire n'a pas pu se méprendre sur 
l'interprétation <lue à un arrêté, à la confection duquel il avait concourru le 
Je mème jour; ensuite il suffirait que celte dépêche fùt signée par le secrétaire 
seul , pour que son autorité ne pùl. être rnéconnue ; car, en adressant celle dé­ 
pêche au Comité de la Gue1Te, le secrétaire n'a fait que se conformer à la dispo­ 
sition finale de l'arrêté, qui lui en imposait l'obligation; d'ailleurs les termes 
mêmes de l'arrêté justifieut celte interprétation; en effet, si le Gouvernement 
n'avait pas entendu conférer le grade de colonel dans l'a·rméo, pourquoi aurait­ 
i I ordonné que des expéditions <le l'arrêté fussent adressées non-seulement au 
Comité de l'Intérieur, mais encore au Comité de la Guerre? pourquoi, par une 
disposition finale qui se trouve dans le texte de l'arrêté inséré au Bulletin. Offi­ 
ciel) bien qu'il ne se trouve pas daus la copie ci-dessus transcrite, le Gouverne­ 
ment a-t-il chargé exclusivement le commissaire général de la guerre de ses 
dispositions :> 
. 5i ce n'était pa:. dans l'armée que le grade <le colonel était décerné, le Comité 
de la Guerre n'a mil rien à foire de cet arrêté ; hors cela, toutes les dispositions 
de cet arrêté étaient exclusivement relatives à la gal'de civique; et aux. termes 
Je l'art. 8 de l'arrêté <lu 26 octobre 1830, la garde civique était mise sous la 
direction exclusive du Ministre de l'Intérieur. 

Une dernière considération est décisive dans l'espèce : 
Aux termes des lois existantes sur la matière , le Gouvernement n'avait pas le 

droit <le décerner au sieur Van Coeckelberghe le grade de colonel dans la garde 
civique; en effet, l'art. 10 de l'arrêté du 30 septembre 1830 dispose que Lous les 
uradcs lie la rrarde urbaine étaient à l'élection des aardes. Si' pour échapper 
ù l'application de cette disposition, on venait nier que la uarde civique , établie 
pat' l'arrêté du 26 octobre 1830, à laquelle 1'J .Van Coeckelberghe fut attaché comme 
mspecteur-adjoint , ne fùL autre chose que la réunion <le. toutes les gardes urbi­ 
naires ~ cantonales et communales de la Belgique , on n'échapperait point au 
moins à l'application de l'art. 6 de l'arrêté du 2 décembre 1830. Cet arrêté, qui 
détermine le mode <le nomination des officiers de la garde civique, créée par l'ar­ 
rêté du 26 octobre précédent, dispose dans son article 2 que tous les officiers, 
jusques et y compris les chefs de cohorte, sont à l'élection des garùes, el dans son 
article 8, il dispose que les colonels sont choisis par le Gouvernement, mais 
parmi lescap1:tai·nes et chefs de cohorte rie la légion. 

11 en résulte que si on pouvait faire rétroagir cet arrêté du 2 décembre 1830, 
pour paralyser la force obligatoire des lois existantes à l'époque de la nomination 
du sieur VanCoeckelherghe, alors, du moins, on devrait reconnaitre que le Gou­ 
vernement n'avait pas le droit de nommer un colonel de la uarde civique avant 
que les rrardes n'eussent élu les officiers de leur légion, el qu'ils ne pouvaient les 
choisir que parmi ces officiers. 

Or. comme on ne peul pas admettre que le Gouvernement aurait fait ce que 
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ses pmpres arrêtée lui défendaient, il faut nécessairement admettre qu'il a déféré 
au sieur Vau Coeckelberghe le grade de colonel dans l'armée) puisque les fp·ades 
de l'armée étaient seuls à sa discrétion, 
Par tous ces motifs, nous estimons, sur la première question que., par l'ar1·ètd 

rlu Gouvernement Provisoire, en date du, 27 octobre 1830., le sieur Van Coeckel­ 
herglw a étd nommé colonel dans Carmée belge. 

Quant à la seconde question, il est incontestable, aux termes de l'art. 124 
<le notre Constitution, qu'aucun officier <le l'armée ne peut être privé de son 
grnde sans a voir été mis enjugement ; et tant qu'il conserve son 5rade, le Gou­ 
vernernent doit lui reconnaître les prérogatives et les émoluments que la loi y 
attache, de telle sorte que le sieur Van Coeckelberghe, colonel dans l'armée belge, 
est indubitablement fondé à demander que les appointements attachés à ce 
uradc lui soient payés, à dater de l'époque où ce grade lui fut décerné; et comme 
c'est là une contestation toute d'intérêt privé, que tous les citoyens, lant dans 
l'ordre militaire que dans l'ordre civil, sont éjpux <levant la loi, et, qu'aux termes 
des articles 92 et 93 de notre Constitution, l'autorité judiciaire a mission de 
maintenir à chaque citoyen la paisible jouissance des droits que les lois lui at­ 
tribuent, nous estimons, sur cette seconde question , que M. le colonel V an Coec­ 
kelberghe est recevable et fondé à faire valoir devant les tribunaux les droits 
que son grade lui assure. 

Bruxelles , le 21 mars 1834. 
VANDERTON, av'. 

'' . , ERIIAEGEN, aine. 
' 

G. ALLARD. 
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'2t 1Jllonsfrur le l\é~ent. 

Les soussignés général en chef 1 inspecteur 3énéral des sarcles civiques du 
royaume de la Belgique , et officiers de l'état-major de la sarcle civique de 
Bruxelles, informés qu'il s'élevait <les doutes sur notre asscnl irnent à la no­ 
mination de M. Je chevalier Van Coekelberghe , colonel inspecteur-adjoint, e11 

qualité d'officier général sous-inspecteur des {far<les civiques, déclarons que 
nous sommes unanimement <l'avis que la place d'inspecteur-adjoint , à laquelle 
il a été nommé par arrêté du Gouvernement Provisoire du <!J7 octobre 1830 
( ci-joint copie), lui a été confirmée par l'article 98 de la loi du 31 décembre 
dernier , et que cette loi lui confère, par l'art. 24, Je grade d'officier 1yfnéral. 

Il est ainsi le seul qui ait un titre pour occuper celte place, et nous osons 
dire que ce titre , fondé sur l'arrêté de sa nomination et sur la loi, est in·évo­ 
cable ; il est d'ailleurs le plus dirrne, c'est a ses soins assidus que nous devons 
principalement la bonne organisation de notre garde civique actuelle; nous 
yarantissons qu'il possède les capacités requises pourr mettre à eœeoution. la, 
nouvelle loi sur cette insti'tu,ti·on nationale. Il est, au surplus, le seul sous les 
ordres duquel les officiers de l'état- major de la 3arde civique de Bruxelles 
soussignés continueront à faire le service avec plaisir. 

En conséquence, nous vous prions, Monsieur le Ré(Jent, de vouloir le con­ 
firmer dans la place qu'il occupe, avec le grade d'officier général que la loi 
lui assigne. 

Fait à Bruxelles, au 5rand état-major, le 17 mars 1831. 

Ilaron Y ANn.E111,11\DtN o'HooGHVORST; 1U1cnrn1,s, licutennnt-coloncl ; Ovrmit1.n, 
major du 2"'•; V ANDF.N BnANDEN, mnjor du 'jmt> ; -V ANDEi\ STEGRN DE 11U'l'TE , 
major du 3mc; DE DoNCK.Jm, major du 400• j 1(- baron VAN Vol,DEN DE Lo~1- 
DEEK., major clu Jjm•; f?•;nNIEl,MONT, major du Om•; F,1,;sTnA1,·rs, major du 7m• ; 

°VEllllUl,ST, major du um"; Cu \nl.lEllS DoDOMONT, major atde-de-camp. 

CPrtifié véritable par nous général en chef, ùispecteu»: de 
unues les gardes civiques de la Belqique , 

Baron VANDERis!NDEN D'llOOGil,'OllST. 

Pour copie conforme: 

Le major aide-de-camp, 

CIi.AU.LIERS D0D0MONT, mnjor . 

..•.• _. 
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1! a t\tgenct à ûa Jtlajesté. 

Les services éminents rendus à la ville de Bruxelles par notre brave général en 
H1co1H.l le chevalier Van Coeckelberghe, nous donnent l'espoir que Votre Majesté 
daignera récompenser ce digne chef, en l'attachant à votre auguste personne 
en qualité d'aide-de-camp. La garde civique serait fière de voir figurer près de 
Votre Majesté le chef à qui elle doit son organisation et la tranquillité dont la 
ville a joui pendant les moments difficiles jusqu'à votre arrivée au sein de vos 
fidèles sujets. 

Sire , qu'il nous soit permis de porter- à 'VOLœ connaissance que M, le général 
Van Coeckelberghe a refusé la place de commandant de la ville , d'après les dé­ 
sirs de M. le général en chef, qui reconnaissait déjà le service qu'il attendait de 
lui, et qu'alors la promesse lui fut faite, qu'il serait plus tard dignement récom­ 
pensé de ses services. 

Le moment heureux étant arrivé, où Votre Majesté peut accomplir les vœux 
que nous avons formés en sa faveur, nous venons avec la plus respectueuse 
liberté vous prier, Sire, à vouloir le nommer aide-de-camp de Votre Majesté 1 
ce titre honorable que nous embitionnons pour lui, Sire, la plus grande faveur 
que Votre Majesté pourra accorder à sa fidèle garde civique pour les services 
qu'elle croit avoir rendus. 

V1vE LE Bor ! 

.ROUPPE' Bourgmeatee , V,u DELFT, 1lLAES DE DOl\DJm, ÜIIARLIEllS DODOlUOi'i1'' 
0PDENllOSCII, FLEURY, DE 'fl!YSBt\ER'l', VANDEN DA.ELEN, V,\l'i VOLDEN DE LOM­ 
DECK' lUICHIELS, VANDERSTEGEN' V AN DEN BnANDEN' Di,; Doi\CJ!.ER' VERlllJl,ST, 
FERNELMONT, 0VER'.UANN, ÜRAUDE, DE iUUNCK, 

Pour copie conforme 

CnA.RLIERS Doooxoxr , Major. 

BLAES DE DoNDEU, ·Capitaine. 



( 10 ) 

Moxsisnn Lll GfNtnAr, , 

Par votre lettre du 4 mars, vous invoquez mon témoignage comme président 
du Congrès, et vous me faites l'honneur de suppose1· qu'il pourrait être utile au 
succès de la demande que vous avez cru devoir adresser à Sa Majesté. Je man­ 
c1uerais à la vérité et à la justice si je ne m'empressais de répondre à l'appel que 
vous faites à mes souvenirs. Il est certain que toutes les fois que j'ai dû requé­ 
ri r votre coopération comme commandant de la garde civique de Bruxelles ~ el 
particulièrement dans quelques circonstances orageuses où le calme, et la sûreté 
peut-être, de nos délibérations dépendaient du dévouement de cette force ci­ 
toyenne, j'ai trouvé de votre part autant de zèle que d'empressement. Gest un 
fait tellement notoire, que je crois inutile d'y insister. 

Veuillez agréer, Monsieur le Général , l'assurance de mes sentiments les plus 
distingués. 

Bruxelles , le 6 mars 1833. 

E. C. DE GERLACHE ' 

P rcmîei- président de la. Cour cle Cassation. 
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uu1n.mrn UES RENU~SENTANTS. -- StA.NCE .DL 22 fü\J rn10. 

RAPPOnT [ait JHVI' l\1, Zouos , au, nom, de la Üomrnission des prftdt'rrn \') s111· 

la requête dt» géndral Van Coeckclbergb e 

MESSIEUllS, 

i\J. Van Koeckelberghe expose que, par arrêté du Gouvernement Provisoire en 
date du 27 octobre 1830 1 il fut nommé colonel iuspeoteur-adjoint des uardes 
civiques, que cet arrêté fol communiqué au Commissaire général de la Guerre 
avec invitation J'en délivrer le brevet; ce qui ne fut pas fait, sans qu'on en ait 
donné de motif, mais parce que, paraît-il, cette nomination, dans l'esprit du 
Ministre, n'aurait eu de rapport qu'avec le MinisLl'C de l'Intérieur', et nullement 
avec celui de la Guerre. 

Mais un Mémoire , revêtu de la signnttn-e de trois avocats distingués du bar­ 
reau de Bruxelles, et qui est annexé à la pétition, para,trait démontrer que 
celle norninat ion de colonel ne peut concerner quo le service de l'armée , puis­ 
que l'invitation faite au Commissaire général de la Guerre d'en délivrer le brevet, 
ne mentionne quo cette qualité. 

Voici les expressions de cette dépêche : 
(< M. le Commissaire s-énéral de la Guerre est prié de vouloir bien délivrer le 

brevet de colonel à M. le chevalier Van Koeckelberghe , qui , en sa qualité d'an­ 
cien mi li Laire, est attaché 1 nec ce ranG, à la garde civique de la Belgique , 
comme inspecteur-adjoint. >> 

Ce qui le prouverait au surplus, c'est que c'est seulement par un arrêté pos­ 
térieur, celui du 2 décembre, que Je mode de nomination de colonel des gardes 
civiques a été déterminé. Cet arrêté porte que tous les officiers de la garde ci­ 
vique, jusques et y compris les chefs de cohortes, sont à l'élection (les gardes, cl 
que les colonels sont nommés par Je gouvernement, mais parrni las capitaines 
et chefs de cohorte de I« ldgi'on. 
Or, la nomination d€ M. Van Coeckelberghe , ayant été faite antérieurement, 

ne devrait, ce me semhle , être applicable qu'au service de l'armée. 
Toutefois , Messieurs , nous devons vous faire remarquer que l'intention du 

Gouvernement Provisoire aurait bien pu être de ne conférer au pétitionnaire 
qu'un gracie dans la sarde civique, puisque l'arrêté du 27 octobre invoqué 
porte dans son art. 1er ; c( M. le baron Vanderlinden d'Hooghvoorst , général 
commandant la s-ar<le urbaine <le Bruxelles , est nommé insj.ectenr e-énéral de 
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toutes les ga1·tlc~ C'i,1qucb de la Belgiquo , ll el latt 2 : :: q11e le chevalier Y,u1 
Coeckclbcruhc 1 licutcnan t-colonel <le la même rrardc 1 est nommé colonel inspoc- 
1 (' Il 1'- a tlj O i Il [. \l 

Si: par celte nominat ion , le pétitionnaire n'a pns été admis dans les cadres de 
l'armée ~ il ne s'est pas mis depuis en position de pouvoir lui appartenir: en 
effet 

1 
il déclare qu'au retour de la malheureuse campagne du mois d'aoùt , à ta .. 

quelle il avait assisté avec une hrignde de garde civique, le Miuisti-e de la Guerre 
lui offrit de l'employer dans les Flandres, mais qu'il s'y refusa; qu'il en fit de 
même du srade d'aide-de-camp honornire du Roi , et il rompit ainsi tons les 
liens qui auraient pu l'attacher à l'armée. 

Aussi se ré:rnme-t-il daus sa pétition à demander une pension comme celle 
qui a été accordée aux officiers qui out servi dans la garde civique mobilisée; 
mais telle n'est pas encore la position <lu pétitionnaire, puisque les officiers aux­ 
quels il fait allusion avaient été remis en activité dans la sarde civique mobilisée 1 
service qui lui a été offert et qu'il a refusé; aussi le reconnaît-il en déclarant 
qu'il a prié le Ministre de la Guerre de présenter à la Chambre un projet de loi 
qui l'autorisàt ù lui accorder cc qu'ont obtenu les officiers mobilisés; et n "en 
ayant pas eu de réponse, il s'adresse à la Chambre en la priant de considérer les 
services qu'il a rendus comme des titres suffisants pour obtenir la pension de 
son urade, ou au moins qu'il lui soit rendu, à titre d'indemnité, ce qu'il a 
perdu par la révolution. 

Que le pétitionnaire ait rendu des services si5nalés, on doit le reconnaître; 
ils sont attestés d'abord pal' le général en chef et les officiers principaux de la 
garde civique; ce témoignage, Messieurs, je vais avoir l'honneur de vous en 
donner lecture. 

Ces services sont encore reconnus dans une adresse de la rérrence au Roi. 
Et enfin , Messieurs , tous les membres du Congrès qui siégent encore dans 

cette Chambre reconnaîtront avec son honorable président l'\-1. de Gerlache, c1ue 
c'est au dévouement et au courage de la garde civique de Bruxelles que nous 
avons été redevables de la liberté de nos délibérations et peut-être plus encore. 

Messieurs, des services <le celte nature sont trop importants pour rester sans 
récompense , sans le généreux concours de la garde civique et de ses chefs , la 
majesté du Congrès eût été violée , le pays livré aux déchirements d'une ffUene 
civile et probablement il la restauration. D'après ces considérations, votre com­ 
mission a l'honneur de vous proposer le renvoi <le celte pétition au Ministre de 
la Guerre 1 pour y avoir tel égard que de justice. 

Les conclusions de la commission sont adoptées. 


